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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 8 janvier 2013

R.G. n° 2012/AN/21





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°10/698/A

EN CAUSE DE :

Madame Christelle L Y G 
appelante, intimée sur incident, comparaissant par Me Jean-Pierre Lothe, avocat.

CONTRE :

La S.A. RACK STORE dont le siège social est situé à 6041 GOSSELIES, Avenue du Chêne Saint Jean, 9, inscrite à la B.C.E. sous le n°0457.073.601

intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Laetitia Marquette qui remplace Me Pierre Huet, avocats.

(
· (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- Le 31 mars 2003, Mme L Y G, ci-après l’appelante, est engagée par la société RACK STORE, ci-après l’intimée, en qualité de vendeuse pour le magasin situé à Namur. Le contrat prend cours le lendemain et est à temps partiel (28 h./sem). Deux vendeuses sont occupées dans ce magasin dont elle-même.

- Le 1er mai 2006, elle obtient le bénéfice de la 3e catégorie après le départ de la vendeuse qui était occupée dans le magasin avant son arrivée.

- Le 21 décembre 2006, la société intimée adresse à l’appelante un avertissement ainsi libellé :

« Suite à notre passage du 13 décembre 2006 dans la boutique, nous avons constaté plusieurs manquements dans l’organisation du magasin :

1) désordre et pliage

2) bacs rangés, pliés, anti-volés

3) comptoir surchargé

4) présence d’une personne extérieure au magasin aux abords du comptoir

5) contacter directement les personnes concernées c-à-d Véronique (organisation) et Isabelle (service du personnel)

6) suivre les instructions « Galerie » : horaire braderie, soldes …

7) maintenance : éclairage, bancontact, anti-vols, V.M. …

Tous ces points ont été détaillés pendant notre visite.

De plus, quelques échos négatifs nous sont parvenus quant aux services rendus à la clientèle.

N’oubliez pas que votre principale fonction est la vente !

Pour améliorer votre méthode de travail, nous vous proposons :

1) un planning d’organisation du travail

2) un stage chez Rack Store

3) une visite d’une vendeuse confirmée dans le magasin de Namur.

Une prochaine évaluation aura lieu en février.

En vous priant d’améliorer les points repris ci-dessus au plus vite, nous vous adressons … ».

- Il n’y aura aucune suite à ce courrier ; ni dans le chef de l’appelante qui ne le conteste pas, ni dans celui de l’intimée qui ne met en œuvre aucune des propositions pourtant formulées par elle, ni ne procède à une nouvelle évaluation comme annoncé.

- Le 23 juin 2008, la société intimée adresse un 2e avertissement ainsi rédigé :

« Par la présente, nous marquons notre mécontentement suite aux désagréments dont notre transporteur nous fait part.

En effet, celui-ci se rend une fois par mois au magasin pour reprendre les documents à encoder et régulièrement, il trouve porte close.

Or, vous êtes avisée de la date du passage.

Ceci est inadmissible d’autant plus que la remarque vous a déjà été formulée.

Lors de la fermeture du magasin pour l’heure de table, veuillez apposer sur la vitrine l’affiche prévue à cet effet ».

- A ce courrier, l’appelante répond aussitôt (le 27 juin) qu’elle ne peut marquer son accord dès lors que le jeudi, jour du passage du transporteur, est un jour où elle ne travaille pas et qu’en plus, l’intéressé ne se présente pas toujours à la date annoncée sur l’avis de passage. Par ailleurs, elle place systématiquement l’affiche lorsqu’elle s’absente sur l’heure de table.

- Le 6 août 2008, la société prend « bonne note » du désaccord manifesté et propose d’adapter l’horaire de travail de l’appelante, ce qui sera fait par avenant du 15 septembre, tout en maintenant le jeudi comme jour non presté.

- Le 10 décembre 2009, la société intimée met fin au contrat en ces termes :

« A la date du 8 décembre, nous avons en effet pris connaissance des faits suivants rendant immédiatement et définitivement impossible la poursuite de notre collaboration professionnelle.

Vous vous êtes absentée du magasin le laissant sans surveillance pour vous rendre dans un magasin voisin.

De plus, une cliente, accompagnée de sa fille, étaient présentes et attendaient un accueil, une présence, un conseil.

Le récolteur de documents comptables est arrivé reprendre les documents et n’a pu que constater votre absence.

Ce n’est que lorsque la cliente a quitté le magasin  que vous avez regagné votre poste.

Il est impensable et intolérable de laisser un magasin à l’abandon ; cette attitude manque de professionnalisme et encourage non seulement le vol de marchandises mais aussi de la caisse ».

- L’organisation syndicale de l’appelante explique le 15 décembre que son affiliée a été victime d’un malaise dû à un début de grossesse, qu’elle s’est rendue dans le magasin situé en face pour demander une boisson et qu’elle a dû aller à la toilette, victime de vomissements. Les témoignages de deux vendeuses sont joints. Il est demandé de réintégrer l’appelante.

- Les vendeuses du magasin voisin témoignent de ce que l’appelante est bien venue demander de l’eau, qu’elle a bu un verre et a été victime de vomissements avant de retourner, de suite, dans son magasin (Mme Trubicin, Mme Mascali). Cette dernière attestera également mais ultérieurement avoir « surveillé le magasin Esprit Kids pendant le temps que Mme L. était occupée à vomir dans nos toilettes ». Une dame Benslimane attestera aussi que lorsqu’elle s’est présentée dans le magasin d’en face, l’appelante « était très blanche et avait besoin d’une boisson ».

- Le médecin de l’appelante confirme que celle-ci a présenté de nombreux malaises et épisodes de vomissement depuis le début de sa grossesse.

3. La demande.

· 
Par citation du 18 mars 2010, l’actuelle appelante entend obtenir la condamnation de l’intimée à payer les sommes de :

· 10.413,13 € (indemnité compensatoire de préavis (6 mois) ;

· 8.976,84 € du chef d’abus de droit de licenciement ;

· 608,28 € du chef de sursalaires non payés ;

· 1.496,14 € pour la prime de fin d’année non payée ;

· 6.386,85 € du chef d’arriérés de rémunération (non-paiement aux barèmes de la 4e catégorie).

4. Le jugement.


Le tribunal considère que l’appelante n’avait pas à se rendre dans le magasin d’en face, alors qu’elle aurait pu boire de l’eau (du robinet) dans son magasin et qu’elle ne devait pas laisser le magasin sans surveillance alors qu’une cliente était présente. Il tient compte des avertissements antérieurs et valide la rupture pour motif grave.


En l’absence de faute commise par l’intimée, le licenciement n’est pas abusif.


Enfin, le tribunal estime que l’appelante n’établit pas qu’elle devait être rémunérée en 4e catégorie, n’ayant pas la gestion du magasin.


Par contre, le chef de demande portant sur les heures supplémentaires n’étant pas contesté, le tribunal y fait droit et condamne l’intimée à la somme de 608,28 € majorée des intérêts et de l’intégralité des dépens.

5. Les appels.


L’appelante relève appel au motif que le licenciement pour motif grave ne se justifiait pas dans les circonstances de la cause, qu’il revêt un caractère abusif et que les arriérés de rémunération sont dus.


L’intimée estime que les dépens d’instance devaient, à tout le moins partiellement, être mis à charge de l’appelante.

6. Fondement.

6.1. L’indemnité compensatoire de préavis.

Le texte.


En vertu de l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail,

Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l’expiration du terme pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s’il y a lieu.

Est considérée comme constituant un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur.

Le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l’expiration du terme, lorsque le fait qui l’aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis trois jours ouvrables au moins.

Peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l’expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé.

A peine de nullité, la notification du motif grave se fait soit par lettre recommandée à la poste, soit par exploit d’huissier de justice.

Cette notification peut également être faite par la remise d’un écrit à l’autre partie.

La signature apposée par cette partie sur le double de cet écrit ne vaut que comme accusé de réception de la notification.

La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier ; elle doit également fournir la preuve qu’elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4.

Son interprétation.


Le motif grave est défini par l’article 35, alinéa 2, de la loi comme étant « toute faute qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur ».


La charge de la preuve tant de la réalité des faits que du respect du délai de trois jours incombe à la partie qui invoque l’existence d’un motif grave, le juge appréciant souverainement tant la gravité de la (des) faute(s) en fonction des circonstances de la cause.


Le fait qui justifie le congé sans préavis ni indemnité est le fait accompagné de toutes les circonstances de la cause invoquées par la lettre notifiant ce motif et de nature à lui conférer le caractère d’un motif grave
.


Pour apprécier la gravité du motif invoqué pour justifier le congé sans préavis ni indemnité, le juge peut prendre en considération des faits qui sont étrangers à ce motif et ne sont pas mentionnés dans la lettre de congé lorsqu’ils sont de nature à l’éclairer sur la gravité du motif allégué
.


Quant aux faits susceptibles d’être retenus comme fautes, il est de jurisprudence constante, et parfaitement conforme à la notion de gravité requise, que de simples négligences, voire une certaine incompétence ne peuvent justifier un licenciement pour motif grave
 tandis qu’au contraire, constituent un motif grave des manquements qui traduisent une désinvolture délibérée
 ou un manque de conscience professionnelle flagrant attendu d’une personne exerçant des fonctions à responsabilité
, qui révèlent des précédents manquements dissimulés
 ou encore qui sont le reflet d’une insubordination manifeste pour autant que l’ordre donné soit légitime et émane d’une personne habilitée à le donner
.


Le non-respect des règles de sécurité mettant en danger tant le travailleur que des tiers (collègues on non) est sévèrement sanctionné
, la gravité étant cependant examinée en fonction du cas d’espèce
.

Son application en l’espèce.


Le double délai de trois jours a été respecté, les faits s’étant passés la veille du licenciement.


Laisser un magasin ouvert sans surveillance à l’intérieur du magasin alors au surplus que des clients y sont présents constitue un motif grave de rupture en l’absence de circonstances particulières justifiant ce qui paraît de prime abord une désinvolture inadmissible.


La Cour estime que l’appelante apporte précisément des éléments qui permettent, non pas d’excuser totalement, mais à tout le moins de justifier l’attitude qui fut la sienne le jour des faits.


Il est établi qu’elle était seule occupée à la vente et qu’elle a été prise d’un malaise. Elle a voulu boire un verre d’eau et s’est rendue dans le magasin situé en face. Cette réaction n’a pas été appropriée dès lors qu’elle aurait pu boire un verre d’eau dans son magasin. Il se fait qu’après avoir bu ce verre, elle a été prise de vomissements et que c’est cet état qui l’a rendue indisponible plus longtemps que prévu et l’a empêchée de revenir dans le magasin aussitôt le contenu du verre avalé.


Il est évident que si elle avait dû s’enfermer précipitamment dans les toilettes du magasin qu’elle tenait, la situation aurait été identique : les clientes seraient restées seules dans le magasin et celui-ci serait resté ouvert !


Les attestations des vendeuses sont à cet égard éloquentes et l’intimée en a été informée, sinon par le « récolteur de documents comptables » qui aurait en ce cas fourni alors un rapport tronqué car il devait nécessairement s’être rendu compte de l’état de l’appelante, à tout le moins par le courrier de l’organisation syndicale et les attestations jointes.


La rupture pour motif grave n’est pas adaptée aux circonstances de la cause.


Par ailleurs, l’avertissement du 21 décembre 2006 n’est pas seulement abscons mais encore l’intimée n’a mis en œuvre aucune des propositions qu’elle a elle-même émises.


Quant au second avertissement, il n’était pas destiné à l’appelante puisqu’elle n’était pas présente le jour des faits reprochés !


De ce fait, l’intimée ne peut utiliser ces avertissements pour souligner la gravité des faits ultérieurs, lesquels sont par ailleurs d’une nature différente.


L’indemnité de six mois (10.413,13 €) est donc due.

6.2. L’abus de droit de licenciement.

En droit.


Si l’ouvrier peut en cas de licenciement se prévaloir d’une présomption du caractère abusif de celui-ci et voit en outre la hauteur de son dommage être fixée forfaitairement, l’employé, par contre, doit non seulement établir l’existence d’une faute dans le chef de son employeur mais également un dommage spécifique
 et un lien de causalité entre la faute et le dommage.


L’indemnité compensatoire de préavis couvre de manière forfaitaire l’intégralité du dommage matériel et moral qui découle de la rupture irrégulière
.


L’employé licencié qui se prétend victime d’un licenciement abusif ne saurait se contenter d’invoquer que celui-ci s’appuie sur des motifs non avérés, voire des motifs inexistants, mais doit apporter la preuve certaine que l’acte juridique qu’est la rupture est concrètement constitutif d’abus de droit, soit qu’il est totalement disproportionné par rapport à l’intérêt servi, soit qu’il est révélateur d’une intention de nuire, soit qu’il détourne le droit de sa fonction sociale, soit encore qu’il révèle un comportement anormal, et qu’il est par ailleurs générateur dans son chef d’un préjudice distinct de celui que répare forfaitairement l’indemnité compensatoire
.


Le caractère abusif du licenciement d’un employé ne se déduit ni de l’absence de motivation de celui-ci, ni, le cas échéant, de l’inexactitude du motif invoqué »
 mais « des circonstances dans lesquelles il intervient
.


Les critères permettant de considérer comme abusif le licenciement pour motif grave d’un employé ont été classés comme suit : l’intention de nuire, l’absence de motif légitime (un licenciement pour un motif futile), un détournement de la finalité économique et sociale du droit (mesures de représailles à l’égard d’une revendication légitime), les circonstances qui entourent le licenciement (doute sur l’honnêteté et la moralité du travailleur
, publicité donnée au congé portant à la connaissance du personnel la raison invoquée pour mettre fin au contrat
), l’exercice déraisonnable du droit, le critère de proportionnalité
 et enfin le non-respect d’une procédure de licenciement
.


Il est de jurisprudence constante que l’employeur est seul juge des nécessités de l’entreprise, les tribunaux n’ayant pas à s’immiscer dans la gestion de celle-ci
.


Ce n’est pas parce que le motif grave n’est pas retenu qu’automatiquement, le licenciement revêt un caractère abusif
. Ce n’est que si le motif invoqué n’est étayé par aucun élément de preuve
 ou s’il est complètement dépourvu de pertinence que le licenciement peut dans les circonstances du cas d’espèce être considéré comme étant abusif.

En l’espèce.


Ainsi que relevé ci-dessus, l’intimée avait des raisons de reprocher à l’appelante d’avoir laissé le magasin à l’abandon et grand ouvert.


L’appelante a commis une faute en agissant comme elle l’a fait même si la Cour n’a pas retenu le motif grave.


Il n’y a pas d’abus de droit de licenciement nonobstant l’état de grossesse de l’appelante, état dont l’intimée n’avait du reste pas encore été officiellement informée dès lors que l’appelante était encore en tout début de grossesse.

6.3. La prime de fin d’année.


Le licenciement pour motif grave n’étant pas admis, la prime de fin d’année est due (1.496,14 €). Elle est correctement calculée en 12e (11 mois + 1/3 de mois).

6.4. Les régularisations barémiques.

Les textes.


Selon l’article 6 de la convention collective de travail conclue le 4 juillet 2002 au sein de la C.P. n°201 (commerce de détail indépendant) rendue obligatoire par l’arrêté royal du 1er octobre 2003,

C. Le personnel de vente est classé comme suit :

§ 4 - Troisième catégorie

- premier vendeur : (autre que celui repris en quatrième catégorie) par premier vendeur, il faut entendre, le vendeur qui assiste régulièrement l’employeur, le gérant ou le chef de rayon dans l'organisation de la vente en coordonnant notamment le travail du personnel de vente ;

-  aide-étalagiste décorateur ;

- vendeur surqualifié : par vendeur surqualifié, il faut entendre le vendeur ayant trois ans d’expérience à la vente dans la branche et dans la même entreprise et répondant aux exigences suivantes : le vendeur ayant une connaissance approfondie de techniques de vente et qui vend des articles demandant une argumentation de vente étendue dans un magasin spécialisé ou rayon à services ayant entre autres pour activité commerciale la vente d’articles non banalisés tels que :

• équipement de logement et de bureaux ;

[…]

• vêtements ;

[…] etc.

- le représentant de commerce ayant moins de trois ans d’expérience ;

- etc.

§ 5 - Quatrième catégorie :

•premier vendeur qualifié : le premier vendeur qualifié est le vendeur qui répond en même temps aux réquisitions du premier vendeur et du vendeur surqualifié ;

• le représentant de commerce ayant plus de trois ans d’expérience.

•etc.
Leur interprétation.


Pour prétendre à la qualification ouvrant le droit à la rémunération de 4e catégorie, il faut que le vendeur réponde tout à la fois aux conditions du 1er vendeur et du vendeur surqualifié.

Leur application en l’espèce.


L’appelante a bénéficié, après le départ de l’employée qui était occupée lors de son arrivée, de la rémunération barémique correspondant à la 3e catégorie.


Ce n’est pas parce que cette vendeuse a quitté l’intimée, et même si celle-ci lui avait, quod non, reconnu le droit à la rémunération correspondant à la 4e catégorie qu’automatiquement en lui succédant, elle serait en droit d’y prétendre à son tour.


Il faut soit que l’employeur lui en reconnaisse le bénéfice, soit qu’elle établisse qu’elle remplit bien les conditions mises à son octroi par la C.C.T.


Or, si l’appelante justifie bien, mais à dater du 1er avril 2006 seulement, de l’ancienneté requise de trois ans pour rentrer dans la qualification conventionnelle de vendeur surqualifié, elle ne justifie pas de la qualité de 1ère vendeuse alors qu’elle travaille généralement seule et ne justifie pas organiser le travail du personnel de vente (à savoir l’unique autre vendeuse qui travaille selon un horaire différent, hormis les samedis et jours de vente spéciaux comme lors des braderies ou soldes).


La 1ère vendeuse n’est pas la plus ancienne.


Dans ces conditions, elle ne peut pas prétendre aux arriérés qu’elle revendique.

6.5. Les dépens.


Les dépens sont à charge de l’intimée qui succombe mais à concurrence de la moitié puisque la demande n’est qu’en partie fondée.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 25 octobre 2011 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°10/698/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 24 janvier 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 21 février 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 11 décembre 2012,


Vu les conclusions déposées par l’appelante au greffe le 28 juin 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimée reçues au greffe respectivement les 24 avril et 16 août 2012,


Vu les dossiers déposés par l’intimée le 5 novembre 2012 et par l’appelante à l’audience du 11 décembre 2012 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


les déclare partiellement fondés,


condamne l’intimée à verser à l’appelante une indemnité compensatoire de préavis de 6 mois, soit 10.413,13 €, dont à déduire les retenues sociales et fiscales, l’indemnité étant majorée des intérêts légaux sur le montant brut,


confirme le jugement dont appel en ce qu’il condamne l’intimée à verser à l’appelante la somme de 608,28 €, majorés des intérêts légaux et en ce qu’il déboute l’appelante des chefs de demande portant sur une indemnité pour abus de droit ainsi que sur les arriérés de rémunération,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’appelante à 2.200 €,


condamne l’intimée à la moitié des dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 4.528,35 € en ce qui concerne l’appelante.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Claudine WILMET, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le HUIT JANVIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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